
Loi ouvrant un crédit au titre de subvention 
d’investissement de 2 500 000 F pour  
les années 2015 à 2018 destiné à la mise en 
place d’une solution de gestion électronique  
de documents, d’un environnement collaboratif 
et d’un extranet à l’Hospice général (11608) 

du 4 décembre 2015 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit global fixe de 2 500 000 F (y compris TVA et renchérissement) est 
ouvert au Conseil d’Etat au titre de subvention cantonale d'investissement 
pour l'acquisition d’une solution de gestion électronique de documents, d’un 
environnement collaboratif et d’un extranet à l’Hospice général. 
 
Art. 2 Budget d'investissement 
1 Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement du département de l’emploi, des affaires sociales et de la 
santé, dès 2015, sous la politique publique C – Action sociale (rubrique 
07141100 – 5640). 
2 L'exécution budgétaire de ce crédit est suivie au travers d'un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
 
Art. 3 Subventions d'investissement accordées et attendues  
1 Les subventions d'investissement accordées dans le cadre de ce crédit 
d'investissement s'élèvent à 2 500 000 F. 
2 Aucune autre subvention d'investissement n'est attendue dans le cadre de ce 
crédit d'investissement. 
 



L 11608 2/2 
 

04.12.2015 

Art. 4 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 
Art. 5 But 
Ce crédit d'investissement doit permettre le développement informatique de 
l'Hospice général. 
 
Art. 6 Durée 
La disponibilité du crédit d'investissement s'éteint 4 ans après l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 
 
Art. 7 Aliénation du bien 
En cas d'aliénation du bien avant l'amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l'Etat. 
 
Art. 8 Suivi périodique 
1 Une fois l’an, les bénéficiaires du crédit d’investissement rendent compte à 
la commission des finances du Grand Conseil de son utilisation, en particulier 
sur l’état de réalisation des projets, la consommation des ressources 
accordées et la planification retenue pour l’année suivante. 
2 Ce bilan conditionne la libération de la tranche prévue pour l’année 
suivante, selon la planification retenue. 
 
Art. 9 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 


